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La présente contribution a pour objet l'étude du rapport entre la Cour constitutionnelle fédérale allemande 
et le droit de l'Union européenne dans le contexte des décisions récentes de la Cour. Afin de développer 
une connaissance approfondie de cette jurisprudence, il convient dans un premier temps de retracer les 
grandes lignes de la jurisprudence pertinente en la matière, étant donné que la jurisprudence actuelle repose 
sur ces grandes lignes établies au fil des décennies et les fait évoluer. Sur le fond, il est nécessaire d'opérer 
une distinction entre le domaine de la protection des droits fondamentaux -- domaine dans lequel un autre 
acteur, la Cour européenne des droits de l'homme (Cour EDH), joue un rôle essentiel -- et les réserves 
développées par la jurisprudence de la Cour constitutionnelle fédérale et portant sur les possibilités de 
contrôler le processus d'intégration au sein de l'Union européenne. (…) 

Dès les débuts du processus d'intégration européenne, la protection des droits fondamentaux s'est avérée 
comme domaine particulièrement important tant de la coopération juridictionnelle que de la défense des 
propres intérêts des juridictions concernées. Dans sa célèbre décision dite « Solange I » du 29 mai 1974, la 
Cour constitutionnelle fédérale constatait encore que la protection des droits fondamentaux dans l'ordre 
juridique communautaire était lacunaire, et elle a alors procédé à un contrôle des actes juridiques 
communautaires à l'aune des droits fondamentaux consacrés en Allemagne. Après que la CJCE avait de 
plus en plus développé sa propre jurisprudence protégeant les droits fondamentaux, la Cour 
constitutionnelle fédérale a réagi en 1986 dans sa décision dite « Solange II » et a de fait suspendu son 
contrôle du respect des droits fondamentaux, aussi longtemps que (« solange ») était assurée de manière 
générale à l'échelon du droit communautaire une protection des droits fondamentaux essentiellement 
équivalente à celle qui est indispensable selon la Loi fondamentale. 

La réserve formulée dans la décision « Solange II » signifie que, eu égard à la primauté du droit de l'Union, 
un acte de droit interne allemand transposant un acte du droit de l'Union ne peut être examiné pleinement à 
l'aune des droits fondamentaux garantis par la Loi fondamentale que dans la mesure où cet acte intervient 
dans le cadre de la marge d'appréciation laissée par le droit de l'Union pour la mise en œuvre de la mesure 
européenne. En dehors du domaine d'application des droits fondamentaux de l'Union, les sphères juridiques 
des droits fondamentaux nationaux et européens demeurent clairement séparées. L'étendue du domaine 
d'application des droits fondamentaux consacrés par la Charte dépend de l'interprétation plutôt large ou 
plutôt restrictive de la notion de mise en œuvre qui, selon la disposition de l'article 51, alinéa 1er, 1ère phrase 
de la Charte, détermine l'applicabilité des droits fondamentaux de l'Union. Selon la jurisprudence de la 
CJUE, ces droits s'appliquent également dans les cas où une liberté fondamentale est restreinte par une 
mesure de droit interne (cas de figure de l'arrêt ERT de la CJUE), c'est-à-dire dans un domaine qui n'a 
explicitement pas été harmonisé par le législateur de l'Union et dans lequel les États membres disposent par 
conséquent encore d'une marge d'appréciation leur permettant de restreindre des libertés fondamentales 
pour des raisons impérieuses (principe « Cassis de Dijon »). Dans de tels cas, il ne peut néanmoins y avoir 
d'objection contre l'application des droits fondamentaux nationaux, car si une mesure restrictive porte 
atteinte à un droit fondamental national, l'application de ces droits fondamentaux nationaux sert justement 
l'effectivité du droit de l'Union, lequel n'exige justement pas de mesures restrictives ; dans un tel cas, la 
liberté fondamentale consacrée par le droit de l'Union et le droit fondamental protégé à l'échelon national 
vont de pair. En revanche, même si la mesure nationale n'est pas jugée contraire à un droit fondamental 
national, rien n'empêche la CJUE de déclarer cette mesure contraire au droit de l'Union et de l'éliminer de 
l'ordre juridique. 
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Dans le cas jugé dans l'arrêt Åkerberg Fransson, la situation était cependant différente : la CJUE y a opté 
pour une interprétation très large de la disposition de l'article 51, alinéa 1er, 1ère phrase de la Charte et a 
déduit de cette disposition des obligations de mise en œuvre pour les États membres, lorsque le régime de 
la Charte trouve application. Si cette interprétation devait s'imposer durablement, la conséquence en serait 
qu'en définitive, pratiquement toute action d'un État membre présentant un rapport avec le droit de l'Union 
serait à apprécier à l'aune de la Charte des droits fondamentaux. Cette jurisprudence a fait l'objet d'une 
critique sévère. (…) 
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Document 3 : "La dynamique de la population mondiale", l'Europe dans la guerre, 
                        Ramses 2023, partie 4 - Repères, le monde en cartes, éditions Dunod,
                        septembre 2022, https://ifri.org (extrait)
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Document 4 : "5 chiffres pour comprendre le déclin démographique en Europe", Marine Bourrier, 
Les Echos, 2 mai 2023, https://www.lesechos.fr
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Document 5 : "La richesse mondiale", L'Europe dans la guerre, Ramses 2023, 
partie 4 -Repères, le monde en carte, éditions Dunod, septembre 2022, 

  https://www.ifri.org (extrait)
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Document 6 : "The UN Global Compact and the United Nations", juin 2023, 
                         https://unglobalcompact.org (extrait)
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Document 7 : "Système intégré des Organisations de la Société Civile", juin 2023, 
https://esango.un.org/civilsociety (extrait)
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